:: LES RAISONS DE LA COLERE :: 
 Voilà maintenant une semaine que le couperet est tombé : le 23 mai 2007, la direction a annoncé son projet d'externalisation de 3 de ses sites RC dont le notre (1 900 salariés en tout sont concernés). Nous en avons été avertis par un simple mail (comble de l'ironie pour une société de communication). Depuis, silence radio de la direction. Les salariés sont invités à continuer leur activité, comme si le mail reçu le 23 était une simple mise à jour des offres de séjours vacances du CE...
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Beaucoup d'entre vous se demandent encore  la raison de cette séparation. Les justifications données par H.M Ricour (ses propos étant repris avec "passion" par S.Groz) sont celles habituellement données par les entreprises qui la pratiquent : "SFR SC se concentre sur la maîtrise et la conception de la relation client(…)tout en offrant de nouvelles perspectives de développement professionnel aux collaborateurs concernés." 
 La triste réalité est que cette opération correspond à une politique néocapitaliste choisie : faire baisser les coûts à n’importe quel prix pour d’augmenter les profits et dividendes des actionnaires.
On est donc loin du discours de la société citoyenne, à la bouche pleine de valeurs, à laquelle nous pensions appartenir...

Dans cette opération SFR Service Client montre enfin son vrai visage. S'ils ont mis 10 ans pour se rendre compte qu'ils n'étaient pas experts en Relation clients, nous aurons mis moins d'une semaine pour s'apercevoir que la relation salariés est aussi en « Pratique Insuffisante… ».
 

 Selon SFR SC, nous devons être rassurés : aucun licenciement ne sera effectif (puisque cette transaction se fait sous l’article du code du travail L.122.12).

Il s’agit d’un transfert des contrats de travail à un autre employeur (le terme économique est "outsourcing") Le nouvel employeur a donc l’obligation de continuer l’activité dans sa totalité (cœur de métier). Le nouvel employeur est tenu de respecter l’ensemble des droits et obligations résultant du contrat de travail : ancienneté, droit acquis à congés payés, salaires... 

Nous garderons notre salaire de base acquis lors du dernier cosal. En revanche, les primes et tout ce qui est lié à la convention collective ou aux accords de l'UES sont modifiables (ex: Accord  ATT, Accord Valorisation du Parc,...) dans les mêmes conditions que la convention collective (délai maxi : 15 mois). La lutte ne fait que commencer…Nous sommes prêts à faire face.
Il est de notre responsabilité de rester mobilisés de façon unitaire. Mais nous sommes conscients qu’au-delà de la revendication syndicale, seule une prise de position collective peut maintenant réellement compter !!!
